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C
lim

ate voices —
 

Épisode 10

—Face à la crise clim
atique, 

l’adaptation des villes devient 
un enjeu de santé publique. 
A Bruxelles, l’im

pact sanitaire 
des vagues de chaleur devrait 
au m

oins doubler dans les 
trente prochaines années. 
Le chem

in à accom
plir vers 

la ville dite résiliente est vert 
et bleu. M

ais il a des lim
ites 

claires. 

A
u cœ

ur de Bruxelles, la pluie s’est invitée en 
ce m

atin gris. U
n crachin de fin du m

onde 
irrigue le piétonnier de la capitale dont l’eau 
dégringole dans des réservoirs insoupçon-
nés. N

e plus perdre aucune goutte tom
-

bée du ciel ! C
’est un des leitm

otivs des villes-éponges 
du 21 e siècle. Pour faire face, tour à tour, à des épisodes 
de sécheresse prolongés au printem

ps ou en été et à des 
régim

es de pluies plus intenses en hiver (+ 41 %
 en qua-

rante ans), la Région bruxelloise a m
is en œ

uvre depuis 
quelques années une stratégie de gestion intégrée des 
eaux qui porte ses prem

iers fruits verts. 
Place Fontainas, le piétonnier a ensem

encé une série 
d’arbres filtrants dans un nouveau rond-point aux form

es 
organiques. « C

es arbres vont jouer un rôle dans la rete-
nue d’eau et dans le rafraîchissem

ent du quartier grâce à 
leur évapotranspiration. O

n va voir fleurir au printem
ps 

des parterres com
posés d’espèces brabançonnes sur cet an-

cien boulevard autom
obile. Il fallait oser et Bruxelles ose, 

s’enthousiasm
e Anne-Claire D

ew
ez, experte en charge 

des eaux pluviales chez Bruxelles-Environnem
ent [N

D
LR : 

adm
inistration régionale de l’environ-

nem
ent]. C

’est un super pari de com
bi-

ner la réappropriation de l’espace urbain 
par les habitants à travers une approche 
intégrée forte entre les dim

ensions éco-
logiques, sociales et économ

iques. »
Le nouveau parc Fontainas, qui jouxte la 
place idoine, enracine cette approche. 
Le précédent espace vert a laissé place 
depuis deux ans à un parc d’un hectare 
qui com

bine du logem
ent, une crèche, 

un centre sportif et opère une jonction 
harm

onieuse entre des quartiers popu-
laires et le nouveau piétonnier arboré 
qui sort des lim

bes. M
êm

e si l’architec-
ture cubique et la couleur austère des 
im

m
eubles de logem

ent ne soulèvent 
pas un enthousiasm

e débridé, l’endroit 
s’est transform

é en lieu apaisé. O
ù le 

sol, im
bibé, joue à m

erveille son rôle de 
réceptacle entre les  boues et les fosses. 
« L’objectif général consiste à ne plus 
envoyer les eaux de pluie aux égouts, 
décrit Anne-Claire D

ew
ez en suivant 

le chem
inem

ent des gouttières. C
ela 

dem
ande une évolution culturelle m

a-
jeure pour de nom

breux acteurs régio-
naux ou com

m
unaux. Il s’agit de m

ieux 
capter cette eau pour perm

ettre aux sols 
de retrouver de la vie et laisser le végétal 
se développer sans arrosage, si possible. 
Pour le m

om
ent, les nouveaux bâtim

ents 
intègrent 

des 
norm

es 
de 

retenue 
de 

pluies dites de vingt ans, m
ais il est tout 

à fait possible, aujourd’hui, de retenir des 
pluies dites centennales sans passer par 
les égouts. »
Lim

iter au m
axim

um
 les inondations 

grâce à cette gestion intégrée de l’eau 
et rafraîchir la ville grâce à sa végé-
talisation 

constituent 
deux 

im
péra-

tifs com
pte tenu des effets de la crise 

 L’objectif général consiste 
à ne plus envoyer les eaux de 
pluie aux égouts.»
A

nne-Claire D
ew

ez, experte en charge 
des eaux pluviales chez Bruxelles-Environnem

ent

  La ville-éponge 
ém

erge 

clim
atique détaillés dans plusieurs études publiées ces 

trois dernières années par l’IRM
 (Institut royal m

étéo-
rologique belge) et le centre de recherche flam

and Vito. 
D

ans un scénario m
oyen d’élévation des tem

pératures, le 
nom

bre de jours de canicule devrait passer de 5,1 à 16,8 
dans les villes belges d’ici 2050, tandis que pour les cam

-
pagnes, cette augm

entation ne serait « que » de 0,9 à 7,1 
jours de canicule.
M

oteur de cette problém
atique, les « îlots de chaleur 

urbains » sont am
plifiés par l’utilisation de m

atériaux 
de couleurs som

bres pour les routes et les bâtim
ents et 

par l’im
perm

éabilisation croissante des sols. C
e phéno-

m
ène du piégeage du rayonnem

ent a été cartographié 
avec précision par le Vito. O

ù le cœ
ur de la cité apparaît 

en surchauffe rouge en raison du déséquilibre entre un 
centre hyper urbanisé et une deuxièm

e couronne très 
verte. Si bien que « les tem

pératures m
inim

ales nocturnes 
sont plus élevées, avec des effets néfastes potentiels sur le 
som

m
eil et la santé des habitants, note l’étude. A 23 heures, 

les différences de tem
pératures entre le centre de la ville et 

la cam
pagne environnante avoisinent en m

oyenne 4,5°C
 ». 

Les conséquences sont funestes. Publiée en 2020, l’étude 
relative aux im

pacts socio-économ
iques des change-

m
ents clim

atiques (Vito, Kenter, Ecores) projette une 
m

ortalité supérieure dans les villes belges pour cause 
d’exposition accrue aux tem

pératures élevées dues aux 
effets d’îlot de chaleur urbain et de profil de vulnérabilité 
plus élevé de la population.
« C

ette prise de conscience de  l’am
pleur des îlots de chaleur 

est assez récente, explique Véronique Verbeke, chargée de 
m

ission chez Bruxelles Environnem
ent. D

epuis l’élabora-
tion  de la nouvelle cartographie des îlots de fraîcheur par le 
Vito, l’an dernier, Bruxelles Environnem

ent a avancé, no-
tam

m
ent avec l’IRM

 qui effectue des tests avec des m
icro- 

stations pour m
esurer les tem

pératures dans plusieurs 
quartiers de Bruxelles. C

es m
esures devraient perm

ettre 
d’objectiver et de préciser l’am

pleur de l’inconfort lié à la 
chaleur en été. C

’est un enjeu essentiel pour l’avenir. »
Accroître et interconnecter la tram

e verte (le végétal, 
la biodiversité, etc.) et bleue (les cours d’eau) est un fil 
conducteur essentiel pour contrer les effets dém

ultipli-
cateurs des îlots de chaleur et m

ettre le cap vers une ville 
plus résiliente, constatent nos interlocuteurs. M

ais le 
chantier est titanesque et les réalisations en trom

pe-l’œ
il 

sapent parfois l’espoir enraciné par les bonnes pratiques. 
Fraîchem

ent sortis de terre le long du boulevard Paepsem
, 

à Anderlecht, des nouveaux im
m

eubles sem
blent avoir 

été conçus à une autre époque. Les passages arborés 
et les déclinaisons verdoyantes prom

ises par le m
arke-

ting de la prom
otion im

m
obilière ont été noyés dans une 

chape de béton. C
’est aussi le long de ce boulevard qu’un 

des projets d’écologie urbaine les plus audacieux a ger-
m

é. Restaurées sur près d’un kilom
ètre avant de plonger 

—
 IStock

g

A
 Bruxelles, la di!

érence de tem
pérature entre 

le centre et sa périphérie verte est de 4,5° en 
m

oyenne lors des canicules. La Région souhaite 
renforcer la végétalisation des zones les plus 
urbanisées, notam

m
ent pour lim

iter l’im
pact 

des îlots de chaleur.
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en sous-sol, les berges de la Senne 
respirent à nouveau. Scènes de vie 
quotidienne : des joggeurs trottinent 
le long du cours d’eau, tandis que de 
jeunes étudiantes s’accrochent l’une à 
l’autre avant d’éclater de rire. 
« La Senne, c’est le seul cours d’eau 
qui traverse les trois Régions, rappelle 
Benjam

in Thiebaux, qui pilote ce pro-
jet 

de 
restauration 

écologique 
chez 

Bruxelles-Environnem
ent. 

laquelle il convient de changer la culture d’im
perm

éabi-
lisation im

portante des sols et de l’envoi des eaux de pluie 
vers les égouts. M

ieux vaut les gérer là où la pluie tom
be, 

com
m

e à la place Fontainas…
 »

C
om

m
e à Laeken, où l’éco-quartier Tivoli, construit sur 

une ancienne friche industrielle de 4,5 hectares, sem
ble 

se délecter de la pluie torrentielle qui s’y abat. Bâtim
ents 

passifs, réseau de chauffage urbain, toitures végéta-
lisées, production d’énergie solaire, récupération des 
eaux de pluies et des eaux grises, m

atériaux poreux au 
sol, espaces conviviaux…

 « C
’est sans doute le projet le 

plus abouti et le plus intégré à ce jour à Bruxelles, note 
Anne-C

laire D
ew

ez. C
’est clairem

ent un exem
ple à suivre 

à beaucoup d’égards. »
Ces belles pratiques d’adaptation, aussi abouties soient-
elles, ont leur lim

ite face à l’am
pleur de la crise clim

atique 
et la nécessité d’agir en am

ont, com
m

e le rappellent les 
auteurs de l’étude sur les im

pacts socio-économ
iques des 

changem
ents clim

atiques en Belgique. « Il s’agit désorm
ais 

de préciser ce qui doit être entrepris pour atteindre ce que 
l’on nom

m
e la ville résiliente en term

es d’îlot de fraîcheur, 
de végétalisation, etc., expose Xavier Pourria, expert en 
adaptation au bureau Ecores. C

’est le travail que com
-

m
encent à entreprendre de nom

breuses com
m

unes à tra-
vers de nouveaux plans clim

at en gestation. C
haque degré 

gagné en ville aura son im
portance pour le bien-être, m

ais 
on ne pourra pas élim

iner l’inconfort et les risques liés aux 
tem

pératures lors de canicules au-dessus de 40°…
 »

En d’autres term
es, la lutte contre la crise clim

atique doit  
actionner sans tarder tous les leviers pour ram

ener à 
zéro les ém

issions de gaz à effet de serre d’ici 2050, sous 
peine de ruiner tous ces efforts d’adaptation urbaine. .
Christophe Schoune

 Chaque degré gagné en ville 
aura son im

portance pour le 
bien-être, m

ais on ne pourra 
pas élim

iner l’inconfort lors de 
canicules au-dessus de 40°» 

Xavier Pourria, bureau d’études Ecores

Les revêtem
ents de la prom

enade sont 
conçus pour être pour être inondables 
et c’est déjà arrivé une dizaine de fois en 
deux ans. L’intérêt de ce travail, c’est aussi 
de connecter les habitants à la prom

e-
nade verte qui perm

et de faire le tour de 
Bruxelles à vélo. D

’un point de vue adap-
tation 

aux 
changem

ents 
clim

atiques, 
cette partie de Senne joue son rôle vis-
à-vis des populations qui vivent dans les 
im

m
eubles proches. Pendant le prem

ier 
confinem

ent, il y avait énorm
ém

ent de 
m

onde le long des berges lorsqu’il faisait 
chaud. La résilience de la ville se joue 
dans des projets com

m
e ceux-ci. »

G
râce 

aux 
deux 

grandes 
stations 

d’épuration, l’am
élioration écologique 

de la rivière sera am
plifiée par les tra-

vaux de rem
ise au jour de la Senne 

dans le nord de Bruxelles, où son per-
tuis est en cours de dém

olition. C
es 

travaux d’H
ercule, qui bénéficient de 

la m
anne financière du projet Life 

Belini, m
asquent un état de conser-

vation 
jugé 

encore 
m

édiocre 
par  

l’Europe. « D
ès qu’il pleut, les trop-

pleins des égouts se déversent dans la 
Senne, causant des chutes d’oxygène 
dans la rivière, rem

arque Anne-C
laire 

D
ew

ez. 
C

’est 
aussi 

la 
raison 

pour 

g

JacquesTeller
« En Belgique, les politiques 
d’adaptation sont inégales »

P
rofesseur à l’U

niversité de Liège, l’urbaniste 
Jacques Teller étudie de près les enjeux de 
l’adaptation des villes à la crise clim

atique en 
Europe et en Belgique en particulier. Son regard 
est critique face à la « passivité » de la W

allonie 
en particulier.

Vous plaidez pour la m
ise en place de stratégies d’adaptation 

dans les villes et form
ulez le constat que les pouvoirs publics 

locaux sont encore à la peine. Q
ue justifie cette form

e de 
passivité ? 
—

 A l’échelle des villes belges, il y a un décalage entre les 
villes flam

andes, bruxelloises et w
allonnes par rapport à 

l’adaptation aux changem
ents clim

atiques. A G
and, Anvers 

ou H
asselt, des m

esures structurelles ont été adoptées ces 
dernières années pour faire face à la m

ontée des eaux et 
rendre les villes résilientes à travers, notam

m
ent, la res-

tauration de zones inondables. Il est intéressant de voir à 
quel point la question clim

atique a am
ené ces villes à un 

changem
ent de paradigm

e. L’agence flam
ande territo-

riale [N
D

LR : Vlaam
se Landm

aatschapij] est le bras arm
é 

de l’adaptation et a développé une vision sur ces enjeux, 
intervient dans la m

ise œ
uvre et soutient les acteurs com

-
m

unaux. A Bruxelles, Bruxelles-Environnem
ent développe 

une version intégrée depuis la stratégie jusqu’à la gestion 
des sites en passant par le portage foncier. Et en W

allonie, 
ce que l’on observe, ce sont des villes et des acteurs locaux 
qui ne disposent pas des ressources pour m

ettre en place 
des politiques essentielles d’adaptation.

Q
u’est-ce qui explique, selon vous, 

cette faiblesse ?
—

 Les verrous sont clairem
ent posés 

sur le plan institutionnel. Il faudrait 
revoir ou réorienter les com

pétences 
des 

intercom
m

unales 
de 

dévelop-
pem

ent économ
ique pour aborder la 

question de l’adaptation à l’échelle d’une 
com

m
unauté urbaine. C

’est sans doute le m
oyen le plus 

adapté pour faire face rapidem
ent aux défis actuels. En 

France, il y a une dynam
ique forte de l’adaptation grâce 

au regroupem
ent des com

m
unes. C

om
m

e en Flandre, il 
y aurait aussi une certaine logique à m

ettre en place un 
outil régional en W

allonie pour soutenir les villes dans 
leur adaptation aux changem

ents clim
atiques. Le gou-

vernem
ent w

allon vient de lancer un appel à projets pour 
la création d’espaces verts en m

ilieu urbanisé afin de lut-
ter contre le changem

ent clim
atique. O

n peut s’en réjouir 
bien entendu, m

ais ce qui fait encore trop souvent défaut, 
c’est une stratégie am

bitieuse, à l’échelle com
m

unale, qui 
perm

ette de cadrer de telles opérations ponctuelles. Je 
constate aussi que les villes w

allonnes ne captent prati-
quem

ent pas les financem
ents européens auxquels elles 

pourraient prétendre en m
atière d’adaptation au chan-

gem
ent clim

atique. 

Vous plaidez notam
m

ent pour la m
ise en place de telles poli-

tiques d’am
énagem

ent à l’échelle du bassin de la M
euse, à Liège.

—
 D

’une m
anière générale, le risque d’inondation lié aux 

changem
ents clim

atiques n’est pas encore assez pris en 
com

pte dans les docum
ents d’am

énagem
ent du terri-

toire. O
r, l’augm

entation de l’aléa d’inondation est par-
ticulièrem

ent m
arquée en W

allonie. C
eci s’explique par 

les caractéristiques topographiques des vallées m
osanes, 

plus encaissées qu’en France et aux Pays-Bas, avec m
oins 

d’espace pour stocker de grands volum
es d’eau dans les 

plaines inondables. Les fonds de vallée y sont par ailleurs 
densém

ent construits, ce qui contribue à augm
enter le 

niveau de risque. Les m
odèles nous indiquent que, dans 

un scénario pessim
iste, la M

euse pourrait retrouver son 
lit originel et inonder une part considérable de la plaine 
alluviale liégeoise, de Flém

alle à H
erstal, au cours des 

cent prochaines années. Les dispositifs de protection 
établis à la suite de l’inondation de 1926 avaient été ini-
tialem

ent conçus pour une période de retour de trois 
cents ans, m

ais c’était sans tenir com
pte du changem

ent 
clim

atique. 

—
 C

arol Kohen / Tim
e Lapse Factory 

— D.R.

g

A
 défaut de revoir 

la lum
ière au 

centre-ville, la 
Senne ém

erge 
à nouveau 
dans le nord de 
Bruxelles où son 
ancien pertuis 
est en cours de 
dém

olition et où 
ses berges seront 
restaurées grâce à 
un projet Life qui 
im

plique les trois 
Régions du pays. 
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D
e nom

breuses villes, à com
m

encer par Bruxelles, 
m

ettent pourtant en place des actions de végétalisation, 
de restauration d’écosystèm

es afin, notam
m

ent, de m
ieux 

s’adapter à la crise clim
atique…

—
 Il est vrai qu’un certain nom

bre de com
m

unes se m
obi-

lisent, m
êm

e si l’on peut parfois questionner la pertinence 
des actions prises. Je suis très favorable à la gestion des 
espaces boisés et à la présence des arbres en ville, m

ais il 
faut reconnaître que nous avons encore beaucoup de m

al 
à y m

aintenir ou recréer des écosystèm
es ouverts. Faute 

de gestion, un certain nom
bre d’espaces se reboisent 

com
m

e les terrils ou les friches urbaines, alors que la 
richesse de la biodiversité repose aussi sur la présence 
d’espaces ouverts à gestion différenciée. U

ne m
eilleure 

articulation entre les services d’urbanism
e et les services 

environnem
ent sem

ble en m
arche, à travers notam

m
ent 

la m
ise en place d’un cadre de référence en m

atière d’in-
frastructures vertes.

Est-on en m
esure de com

parer la m
anière dont les villes 

avancent dans l’adaptation à la crise clim
atique en Europe ?

—
 Le C

ity Resilience Index a été développé afin de m
e-

surer la capacité des villes à faire face aux risques aux-
quels elles sont confrontées. C

et outil est très généra-
liste et ne se centre pas sur les seuls défis clim

atiques. 
D

e nom
breuses recherches, plus spécifiques, portent sur 

les îlots de chaleur, les m
atériaux, la végétalisation, les 

villes éponges…
 et perm

ettent de voir que des politiques 
qui paraissaient très lointaines et coûteuses il y quelques 
années sont aujourd’hui en m

arche face à la rapidité des 
changem

ents clim
atiques. A N

im
ègue, aux Pays-Bas, on 

a reculé la digue de deux à trois cents m
ètres pour re-

trouver un espace destiné à être inondé ponctuellem
ent, 

par le biais d’un dispositif intégré qui a une fonction ré-
créative, clim

atique, fluviale.  A Lyon, le plan canopée, 
dont veut s’inspirer Liège, intègre le végétal de m

anière 
structurelle dans la ville pour s’adapter aux changem

ents 
clim

atiques et entretient une réflexion approfondie sur 
les liens entre la santé des habitants et la dim

inution de 
la chaleur. A Barcelone, le nouveau plan d’urgence clim

a-
tique bannit, à travers ses super-îlots, une grande partie 
des voitures du centre-ville. Tous ces dispositifs reposent 
sur des leviers qui perm

ettent de répondre à plusieurs 
défis à la fois et perm

ettent de conjuguer la question du 
bien-être des personnes aux fonctions écologiques, so-
ciales et économ

iques de la cité. 

Vous êtes actuellem
ent en année sabbatique aux Etats-Unis : 

quelle est votre appréciation de l’action des villes am
éricaines 

face à la crise clim
atique ?

—
 D

es m
esures d’adaptation sont en cours de développe-

m
ent dans un certain nom

bre de villes, com
m

e C
hicago 

qui a joué un rôle pionnier dans la m
ise en œ

uvre de toi-
tures vertes ou Pittsburgh qui installe des infrastructures 
vertes pour faire face aux risques d’inondation. Les en-
jeux en m

atière d’adaptation restent néanm
oins considé-

rables. A côté des vagues de chaleur et du risque d’inon-
dation fluviale, il faut com

pter avec les tornades et les 
risques accrus d’incendie. Le défi clim

atique se double 
ici d’une très grande inégalité sociale, qui se m

arque au 
cœ

ur des villes entre quartiers plus ou m
oins aisés. D

es 
chercheurs ont ainsi m

ontré que le risque d’îlot de cha-
leur était beaucoup plus im

portant dans les quartiers dé-
favorisés que dans les quartiers aisés, plus aérés et plus 
verts de C

hicago. C
es inégalités environnem

entales se 
sont encore cruellem

ent ressenties lors des m
esures de 

confinem
ent liées à la crise sanitaire. .

Propos recueillis par Christophe Schoune

Utopique au départ, le projet de ville-
éponge, proposé par l’architecte Peter 
Cook dans les années septante, est deve-
nu une réalité dans de nom

breuses villes 
du m

onde. A
 com

m
encer par…

 W
uhan, en 

Chine, pionnière de ces villes-éponges, 
qui am

bitionne en 2030 de réutiliser 
70 %

 des eaux de pluie torrentielles qui 
inondent ses aires urbaines. Coordonné 
par la chercheuse Solène M

ary, l’ouvrage 
Adaptation au changem

ent clim
atique 

et projet urbain évoque, à travers des 
exem

ples français em
blém

atiques 
(N

antes, Troyes, etc.) les propositions 
les plus récentes en 
term

es de diagnos-
tic et de solutions 
pour rendre les 
villes viables et plus 
adaptées à l’enjeu 
clim

atique. .
***
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 Il va falloir 
travailler davantage 
avec les agriculteurs, 
les propriétaires et 
l’ensem

ble des acteurs 
économ

iques”

U
n guide 

   inspirant

g

—Forte de ses 116 000 
coopérateurs, N

ew
B a 

ouvert près de 20 000 
com

ptes depuis le 
début de l’année. La 
banque citoyenne veut 
innover. Ses pratiques 
éthiques et durables 
réveilleront-elles le 
ronron du m

arché ? 
Selon plusieurs experts 
questionnés par 
Im

agine, son im
pact 

sera plus grand que son 
poids financier réel.

N
ew

B  

C’
était un rêve et si on m

’avait dit qu’il se 
réaliserait de cette m

anière il y a dix ans, 
je n’y aurais pas cru. » Lorsqu’il regarde 
dans le rétroviseur, Bernard Bayot m

esure 
le chem

in parcouru depuis les bouillon-
nantes prem

ières réunions associatives autour d’un projet 
de « banque citoyenne » et sa concrétisation, une décennie 
plus tard. En rejoignant N

ew
B lors des sept dernières an-

nées, ses 116 000 coopérateurs ont d’ores et déjà signé une 
des pages les plus ravigorantes du m

ouvem
ent coopératif. 

« Et à m
a connaissance, il n’y a pas d’équivalent en Europe, 

dans le dom
aine bancaire, depuis la D

euxièm
e G

uerre m
on-

diale », souligne Bernard Bayot.
Forte du capital de 35 m

illions constitué lors de sa levée 
de fonds, fin 2019, la banque est désorm

ais dans une phase 
opérationnelle. A l’heure où nous bouclions ce num

éro,  
11 905 coopérateurs avaient ouvert 18 813 com

ptes depuis le 
lancem

ent de la phase pilote, fin 2020. « M
êm

e si on a pris 
six m

ois de retard avec la crise du C
ovid, le déroulem

ent est 
conform

e à nos plans, analyse Bernard Bayot. N
ous procé-

dons par contingent de 10 000 coopérateurs afin de leur pro-
poser d’activer un com

pte. Q
uand ces appels seront bouclés, 

nous ouvrirons à nouveau, d’ici l’été, la possibilité de prendre 
des parts dans la coopérative pour les citoyens qui souhaitent 
nous rejoindre et ouvrir un com

pte. »

Prem
ière heureuse surprise de l’équipe de N

ew
B, la tarifica-

tion m
ensuelle des com

ptes, qui se base sur un systèm
e de 

« prix conscient » choisi par les clients, dépasse le m
ontant 

recom
m

andé de 2 euros par m
ois. L’engagem

ent m
oyen 

atteint 2,7 euros, ce qui perm
et à N

ew
B de garantir l’accès 

à ses services bancaires aux personnes m
oins favorisées. 

Produits d’assurance, com
pte courant, com

pte d’épargne, 
crédits verts pour les particuliers…

 Cette gam
m

e de ser-
vices est déjà accessible aujourd’hui et devrait être progres-
sivem

ent com
plétée au fil des m

ois par une carte de banque 
unique recto-verso (Bancontact et carte de crédit) et le lan-
cem

ent de fonds éthiques et durables à l’autom
ne. N

ew
B 

parie notam
m

ent sur le fait qu’une très faible partie des pla-
cem

ents des 270 m
illiards logés sur des com

ptes d’épargne 
sont consacrés à ce type de placem

ents. 
« Il y a parm

i nos coopérateurs une dem
ande im

por-
tante pour des fonds atypiques relatifs au soutien de PM

E 
ou dans le cadre de fonds clim

atiques, souligne Bernard 
Bayot. U

ne enquête réalisée auprès de nos coopérateurs 
nous m

ontre une tendance qui est orientée davantage vers 
les im

pact sociaux et environnem
entaux des fonds que vers 

leur rentabilité. C
’est sur cette base que nos norm

es d’in-
vestissem

ents vont être établies et elles auront l’am
bition 

d’être plus fortes que ce que l’on peut trouver sur le m
arché. 

O
n a pas encore arrêté les choix. N

ous allons publier un 
cahier des charges, à ce propos, d’ici l’été. » 

 Les jeunes entreprises dans le 
dom

aine des énergies renouvelables 
font face à un rationnem

ent 
du crédit » 
Tarik Roufny, 
KU Leuven

sort ses com
ptes

Zones fertiles
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